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La validation des acquis de l’ex-

périence constitue un nouveau

droit individuel d’accès à la cer-

tification (encadré 1). Le déve-

loppement de l’exercice de ce

droit est incontestable : en

2006, environ 60 000 dossiers

ont été jugés recevables parmi

les principaux ministères certifi-

cateurs et environ 26 000 candi-

dats ont obtenu une certifica-

tion par la voie de la VAE, soit 

16 % de plus qu’en 2005 [1]. Ces

candidatures peuvent relever

d’une démarche individuelle ou

d’un dispositif collectif d’entre-

prise.

Les statistiques disponibles ne

permettent pas de distinguer

précisément les démarches col-

lectives des démarches indivi-

duelles, mais il semble que les

dispositifs collectifs d’entreprise

restent globalement modestes.

Si les études qualitatives [2] sur

les candidats à la VAE s’intéres-

sent à leurs logiques d’accès et

à leurs parcours de validation,

elles n’apportent pas d’éclairage

sur l’articulation des stratégies

individuelles avec les logiques

des entreprises lorsque ces der-

nières utilisent ce nouveau droit

et définissent un dispositif col-

lectif d’accès à la VAE pour leurs

salariés. Quel rôle jouent les

entreprises dans le développe-

ment de ce dispositif, dans

quels objectifs stratégiques le

mettent-elles en place et quel

impact a leur implication sur le

parcours des candidats et leur

réussite ? Pour apporter des élé-

ments de réponse à ces ques-

tions, une enquête qualitative a

été menée auprès d’une quin-

zaine d’entreprises, branches

LLaa  vvaalliiddaattiioonn  ddeess  aaccqquuiiss  ddee  ll’’eexxppéérriieennccee

((VVAAEE))  aa  ééttéé  iinnssttiittuuééee  ppaarr  llaa  llooii  

ddee  mmooddeerrnniissaattiioonn  ssoocciiaallee  dduu  1177  jjaannvviieerr

22000022..  EEllllee  ccoonnssaaccrree  uunn  nnoouuvveeaauu  ddrrooiitt

dd’’aaccccèèss  àà  llaa  cceerrttiiffiiccaattiioonn  eett  ccoommmmeennccee  

àà  ttrroouuvveerr  uunnee  ppllaaccee  ddaannss  llee  ppaayyssaaggee  

ddee  llaa  ffoorrmmaattiioonn  pprrooffeessssiioonnnneellllee..  

LLeess  ccaannddiiddaattuurreess  àà  llaa  VVAAEE  ppeeuuvveenntt  

rreelleevveerr  dd’’uunnee  ddéémmaarrcchhee  iinnddiivviidduueellllee  oouu

dd’’uunn  ddiissppoossiittiiff  ccoolllleeccttiiff  dd’’eennttrreepprriissee..

LL’’aannaallyyssee  dd’’uunnee  qquuiinnzzaaiinnee  ddee  ddiissppoossiittiiffss

ccoolllleeccttiiffss  ddee  VVAAEE  mmoonnttrree  qquuee  cceeuuxx--ccii

rrééppoonnddeenntt  àà  uunnee  ddiivveerrssiittéé  dd’’oobbjjeeccttiiffss  ::

vvaalloorriissaattiioonn  ddee  mmééttiieerrss  ppeeuu  ccoonnssiiddéérrééss,,

mmoobbiilliissaattiioonn  aauuttoouurr  ddee  ll’’aavveenniirr  dd’’uunnee  

pprrooffeessssiioonn,,  aaccccrrooiisssseemmeenntt  ddee  ppoossssiibbiilliittééss

ddee  rreeccoonnvveerrssiioonn,,  ssééccuurriissaattiioonn  ddeess  

ppaarrccoouurrss  pprrooffeessssiioonnnneellss..  LL’’eennggaaggeemmeenntt

ddeess  eemmppllooyyeeuurrss  ddaannss  ddeess  ooppéérraattiioonnss  

ccoolllleeccttiivveess  ssee  ttrraadduuiitt  ggéénnéérraalleemmeenntt  ppaarr

ddeess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  iimmppoorrttaannttss  

eenn  mmaattiièèrree  dd’’aaccccoommppaaggnneemmeenntt,,  

ddee  ffiinnaanncceemmeenntt,,  vvooiirree  dd’’oouuttiillss  mmiiss  àà  

ddiissppoossiittiioonn  ddeess  ccaannddiiddaattss  qquuii  ffaacciilliitteenntt  

llaa  rrééuussssiittee  ddee  llaa  ddéémmaarrcchhee..  

EEnn  ccoonnttrreeppaarrttiiee  ddee  ccee  ssoouuttiieenn,,  ll’’eexxeerrcciiccee

iinnddiivviidduueell  dduu  ddrrooiitt  àà  llaa  VVAAEE  ssee  

ssuubboorrddoonnnnee  aauu  pprroojjeett  ddee  ll’’eennttrreepprriissee..

MMêêmmee  ccoolllleeccttiivvee,,  llaa  ddéémmaarrcchhee  ddee  VVAAEE

nnéécceessssiittee,,  ppoouurr  ssee  ccoonnccrrééttiisseerr,,  uunnee  ffoorrttee

iimmpplliiccaattiioonn  ppeerrssoonnnneellllee..

LES ENTREPRISES ET LA VAE :
quels usages collectifs du dispositif ?



professionnelles, groupements

d’associations et regroupe-

ments d’employeurs (encadré 2).

L’étude a permis de mettre en

évidence quatre configurations

dans lesquelles s’est opéré le

recours à une démarche collec-

tive de VAE : la valorisation de

métiers peu considérés, la

mobilisation autour de l’avenir

d’une profession, la gestion pré-

ventive de l’emploi par l’accrois-

sement de possibilités de recon-

version, la sécurisation des par-

cours professionnels.

VVaalloorriisseerr  lleess  ppeerrssoonnnneess  eett
lleess  mmééttiieerrss

Dans la première configuration,

la VAE est mobilisée par l’entre-

prise comme un outil de recon-

naissance professionnelle et de

professionnalisation dans des

métiers dévalorisés, mal connus

ou émergents (association

d’aide à domicile en milieu

rural, médiatrices sociales) :

généralement proposée aux

salariés ayant le plus d’ancien-

neté, notamment aux personnes

ayant quitté précocement le sys-

tème scolaire, elle est présentée

comme une voie privilégiée

d’accès à la certification (cas de

la grande distribution). Le déve-

loppement de la VAE peut aussi

s’inscrire dans une stratégie de

valorisation des métiers de l’en-

treprise, lorsque ceux-ci – voire

le secteur d’activité dans son

ensemble – sont considérés

comme insuffisamment valori-

sés (restauration, transport rou-

tier). Enfin, la décision de mon-

ter une opération collective de

VAE répond également à une

gestion plus circonstanciée et

propre à chaque entreprise : cer-

tifier les salariés pour valoriser

la qualité de service (aide à

domicile), faire émerger une hié-

rarchie intermédiaire (logis-

tique), conférer plus d’objecti-

vité aux pratiques de promotion

interne (transport routier), fidé-

liser le personnel en cas de diffi-

culté de recrutement (restaura-

tion). À l’exception de l’aide à

domicile, l’obtention de la certi-

fication n’a pas fait l’objet, au

sein des entreprises ou associa-

tions interrogées, d’une recon-

naissance salariale interne, ce

qui peut affaiblir la portée de

cette valorisation. La VAE est

essentiellement conçue comme

un élément à part entière de la

politique de ressources humai-

nes de l’entreprise ou de l’asso-

ciation concernée.

La deuxième configuration

concerne des secteurs consti-

tués principalement de petites

structures, qui ne disposent

généralement pas d’outils pro-

pres de gestion des ressources

humaines (commerce alimen-

taire de proximité, coiffure…). La

promotion de la VAE par la bran-

che professionnelle auprès des

employeurs y apparaît comme

un moyen d’œuvrer pour l’ave-

nir du secteur et de ses entrepri-

ses. Elle peut ainsi participer

directement de la régulation du

secteur lorsque celui-ci est cons-

titué comme marché profes-

sionnel, comme dans le cas de

la coiffure où la possibilité de
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reprise des salons est tributaire

de l’accès à la certification

(obtention du brevet profession-

nel). La VAE peut également

contribuer à la professionnalisa-

tion de secteurs associatifs

caractérisés par l’importance du

bénévolat (Jeunesse et Sport),

en permettant de prendre en

compte une plus grande diver-

sité de parcours professionnels.

Enfin, elle peut contribuer à une

forme de soutien à la fonction «

ressources humaines », ajusté à

chaque entreprise, comme dans

le commerce alimentaire de pro-

ximité : identification des

besoins en formation, construc-

tion d’évolutions de carrière

adaptées à la taille et aux spéci-

ficités de l’entreprise…

La troisième configuration est

propre à des secteurs ou à des

entreprises en crise, pour les-

quels la VAE s’intègre plutôt à

une politique préventive de ges-

tion de l’emploi, dans un hori-

zon menacé par des restructura-

tions. Ainsi, dans le secteur tex-

tile, la VAE s’articule avec le

ŒŒuuvvrreerr  ppoouurr  ll’’aavveenniirr  dd’’uunn  sseecctteeuurr  
eett  ssoouutteenniirr  llaa  ffoonnccttiioonn  ««  rreessssoouurrcceess
hhuummaaiinneess  »»  ddaannss  ddeess  ppeettiitteess  ssttrruuccttuurreess

SSuusscciitteerr  ddeess  mmoobbiilliittééss  iinntteerrbbrraanncchheess,,
aaiiddeerr  àà  llaa  rreeccoonnvveerrssiioonn

Encadré 1 : 

LLEE  DDIISSPPOOSSIITTIIFF  DDEE  VVAAEE

La loi « de modernisation sociale » du 17 janvier 2002 (articles 133 à 146) a créé un droit

à la validation des acquis de l’expérience. Il permet à toute personne d’accéder, sur la

base d’une expérience professionnelle, salariée, non salariée ou bénévole d’au moins

trois ans, à tout ou partie d’un diplôme ou, plus généralement, d’une certification profes-

sionnelle. La loi pose le principe général du droit individuel à la reconnaissance de l’ex-

périence pour l’acquisition d’un diplôme ou d’un titre à finalité professionnelle. Elle place

l’obtention d’un diplôme ou d’un titre par validation d’acquis à égalité avec les autres

modalités d’obtention que constituent la formation initiale et la formation continue.

La loi a créé une commission nationale de la certification professionnelle (CNCP) char-

gée d’établir et d’actualiser le répertoire national des certifications professionnelles

(RNCP). Le RNCP a vocation à tenir à la disposition des personnes et des entreprises une

information actualisée sur les certifications. Il classe les certifications de l’ensemble des

ministères certificateurs par niveau et par domaine ainsi que les certificats de qualifica-

tion professionnelle (à ce jour, une vingtaine de CQP sont inscrits au répertoire sur envi-

ron 300 CQP délivrés par les branches professionnelles).

La démarche de VAE comprend 5 étapes : l’information, la recevabilité, l’accompagne-

ment, la constitution d’un dossier de validation ou la mise en situation, l’évaluation par

un jury. La phase de recevabilité, en amont du processus, doit permettre d’apporter au

candidat toutes les informations nécessaires à la conduite de son projet.

L’accompagnement a pour objectif de fournir au candidat une aide méthodologique pour

préparer son dossier de preuves, la mise en situation professionnelle et l’entretien avec

le jury. Cet accompagnement est le plus souvent facultatif et payant.



Composition de l’échantillon

CChhaammpp  dd’’oobbsseerrvvaattiioonn  dd’’uunnee  ooppéérraattiioonn  SSeecctteeuurr  dd’’aaccttiivviittéé CCeerrttiiffiiccaattiioonnss  vviissééeess

ccoolllleeccttiivvee  ddee  VVAAEE

Société Auchan Grande distribution CAP, Bac Pro, BTS (diplôme de l’Éducation 

nationale)

Société Trans-Sport Logistique CAP, Bac Pro

Société Flunch Restauration CQP (certificats de qualification professionnelle)

Société des Transports départementaux Transport interurbain CAP d’agent d’accueil et de conduite de transport 

du Gard (Groupe Veolia Environnement) de voyageurs

Société Fralib Agro alimentaire BPA, Bac Pro, BTS

Association de l’Olivier, (ADMR) Aide à domicile DEAVS - diplôme d'état d'auxiliaire de vie sociale  

- (ministère en charge des saffaires sociales)

Associations des médiatrices culturelles Travail social Titre de médiateur social - (ministère en charge   

et sociales. de l’emploi)

Manpower Intérim Titre de cariste d’entrepôt (titre du ministère  

en charge de l’emploi)

Société Kolin-Fils Textile CAP

Société Moulinages de la Galaure Textile CAP, Bac Pro, BTS

Artisans adhérents de l’association Métiers de l’artisanat Divers

Compagnons du Devoir

Association d’insertion et d’aide aux Espaces verts, nettoyage, conditionnement, CAPA, titres du ministère en charge 

travailleurs handicapés agriculture de l’emploi, CAP

Association des Fédérations en fruits et Commerce alimentaire de proximité CQP

légumes, épicerie, crémerie

Fédération nationale de la coiffure, Coiffure BP

fédérations régionales

Ministère en charge de la Jeunesse et Sport, éducation populaire Brevets d’État

des Sports
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dispositif interbranches des par-

cours modulaires qualifiants,

mis en place dans le cadre d’un

partenariat avec l’Éducation

nationale et l’organisme pari-

taire collecteur agréé (1) (OPCA)

de la filière textile (Forthac). La

certification par la VAE peut

alors être mobilisée comme un

moyen d’accroître les possibili-

tés de reconversion des salariés,

dans un espace de mobilité

interbranches et de les équiper

face aux difficultés qui les atten-

dent.

Dans la quatrième configura-

tion, la VAE apparaît comme le

choix le plus adapté à un objec-

tif de validation de parcours pro-

fessionnels. Elle suscite l’intérêt

d’entreprises ou d’organismes

qui interviennent de longue date

dans la gestion des trajectoires

d’emploi : fidélisation et accom-

pagnement du parcours profes-

sionnel des intérimaires, forma-

lisation des parcours pour des

travailleurs handicapés et des

personnes en insertion, cons-

truction de perspectives d’ou-

verture vers le marché externe

pour des compagnons évoluant

au sein d’un marché profession-

nel étroit.

La VAE permet également de

répondre à des préoccupations

Encadré 2 : 

MMÉÉTTHHOODDOOLLOOGGIIEE

L’étude réalisée en 2007 par le Centre d’études de l’emploi (CEE), le Centre d’études et de recherches sur les qualifications (Céreq)

et l’Institut de recherches économiques et sociales (Ires) pour le compte de la Dares visait à analyser la façon dont la VAE vient

s’inscrire dans des dispositifs collectifs mis en œuvre par des entreprises, des branches professionnelles, des groupements d’as-

sociations ou regroupements d’employeurs. Compte tenu du développement encore timide de ce type d’opérations collectives,

la constitution de l’échantillon s’est effectuée de façon pragmatique : différents types d’employeurs (entreprises, filiales de grands

groupes, associations), de taille de structures (grandes entreprises, PME) et de secteurs d’activité ont été interrogés. Un orga-

nisme certificateur et deux branches professionnelles ont également été analysés. Il s’agissait de prendre en compte les différen-

tes logiques d’usage de la VAE par les employeurs mais aussi les différents niveaux où la VAE vient s’inscrire dans une stratégie

à moyen ou long terme. Quinze monographies ont été réalisées. Une quinzaine d’entretiens semi-directifs a été menée avec les

acteurs directement impliqués dans chacune des opérations retenues (salariés, responsable des ressources humaines, organisme

paritaire collecteur agréé (OPCA), ministères certificateurs, responsable de l’accompagnement externe, représentant syndical et

patronal, membre d’une Direction départementale de l’emploi et de la formation professionnelle…).

SSééccuurriisseerr  ddeess  ppaarrccoouurrss  
pprrooffeessssiioonnnneellss

(1) - Les OPCA sont des institutions
paritaires agréées par l’État pour rece-
voir les fonds versés par les entreprises
au titre de leur obligation de finance-
ment de la formation professionnelle, et
éventuellement être leur intermédiaire
pour des actions de formation.
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plus territorialisées, de la part

d’entreprises et d’organismes

qui peuvent rechercher, avec

d’autres acteurs institutionnels

locaux (Conseil régional,

Direction régionale du travail,

de l’emploi et de la formation

professionnelle, OPCA régio-

naux…), à promouvoir des espa-

ces de stabilité de l’emploi à l’é-

chelle d’un territoire.

Lors de la mise en œuvre d’une

démarche de VAE, le choix du

certificateur puis du diplôme est

une étape délicate et incontour-

nable pour les employeurs [3].

Dans la plupart des cas, ces der-

niers ignorent l’existence du

répertoire national des certifica-

tions professionnelles (RNCP),

qui a vocation à informer sur les

diplômes, titres et certificats

bénéficiant d’une reconnais-

sance de l’état, et sont loin de

posséder une connaissance

exhaustive du paysage des certi-

fications. Le choix des titres pro-

posés à la validation s’effectue

donc fréquemment dans un

éventail restreint qui vise à satis-

faire les stratégies dans lesquel-

les s’inscrit la VAE tout en mobi-

lisant les réseaux relationnels

spécifiques à chaque entreprise.

Le choix du titre peut ainsi résul-

ter de partenariats solidement

établis entre l’entreprise et un

certificateur : c’est le cas des

groupes Véolia Environnement

et Auchan qui ont développé un

partenariat avec l’Éducation

nationale pour favoriser l’obten-

tion de CAP et mettre en cor-

respondance des métiers et des

diplômes. Dans d’autres cas, le

choix du diplôme a été suggéré

par des organismes de forma-

tion dépendant de ministères

certificateurs qui ont déjà tra-

vaillé avec l’entreprise et

connaissent bien la nature du

travail effectué ainsi que le profil

des salariés concernés (partena-

riat de Fralib avec le Centre de

formation professionnelle du

ministère de l’Agriculture

(CFPPA) pour des diplômes de

ce ministère). Souvent la bran-

che professionnelle et les OPCA

ont joué un rôle moteur dans le

choix des certifications des

entreprises, surtout lorsque ces

branches ont développé une

politique volontariste de certifi-

cation (restauration, commer-

ces alimentaires de proximité).

Les certificats de qualification

professionnelle (CQP), élaborés

par les partenaires sociaux avec

des référentiels spécialisés, ser-

vent plutôt une stratégie de

valorisation interne à l’entre-

prise ou à la branche. Les diplô-

mes de l’Éducation nationale,

plus généraux et transverses,

sont plus adaptés à une mobi-

lité intersectorielle ou, s’ils

conditionnent l’exercice d’une

profession, à la régulation d’un

marché professionnel (dans la

coiffure par exemple) ; le

diplôme d’État d’auxiliaire de vie

sociale (DEAVS) sert plutôt une

politique de ressources humai-

nes, en déclenchant une recon-

naissance salariale. D’autres

facteurs peuvent induire le choix

du certificateur et des diplômes :

les modalités d’organisation des

épreuves jugées plus adaptées

aux candidats concernés (mises

en situation comme dans le cas

des titres professionnels du

ministère de l’Emploi ou les

CQP de branche), la valeur attri-

buée au diplôme (généralement

plus importante sur le plan sym-

bolique pour les diplômes de

l’Éducation nationale ou pour

les diplômes conditionnant l’ac-

cès à une profession), ou encore

des considérations de coût.

Le choix limité de diplômes pro-

posé par l’employeur à ses sala-

riés conduit par nature à sélec-

tionner certains profils de sala-

riés. Ces derniers peuvent par

ailleurs se trouver plus ou

moins satisfaits des certifica-

tions proposées, selon qu’ils

envisagent de poursuivre leur

activité dans le même secteur

ou de s’engager dans un autre

projet professionnel. Si l’intérêt

de la démarche collective est

bien établi dans le premier cas,

les salariés souhaitant se

réorienter peuvent considérer

que le choix du diplôme ne

répond qu’imparfaitement à

leurs besoins.

Dans le cas de démarche collec-

tive, des moyens spécifiques

d’aide aux salariés s’organisent

au sein des entreprises dans

l’objectif de soutenir leurs

démarches et d’augmenter leurs

chances de réussite. L’aide

consiste notamment à éclairer

les candidats sur les attentes

des jurys, à les aider à porter un

regard réflexif sur leur expé-

rience professionnelle et extra-

professionnelle, à présenter les

principales activités qui relèvent

de leur expérience en rapport

avec le référentiel de certifica-

tion dans le « dossier de valida-

tion ». Cet accompagnement est

réalisé en général par les orga-

nismes certificateurs (Greta

pour l’Éducation nationale,

AFPA pour le ministère en

charge de l’emploi) ou des orga-

nismes de formation position-

nés sur le marché de l’accompa-

gnement à la VAE. Tous les sala-

riés inscrits dans les dispositifs

collectifs d’entreprise étudiés

ont eu accès à un accompagne-

ment externe financé par l’entre-

prise.

Au sein d’une même entreprise,

le soutien et l’accompagnement

proposé au salarié peut varier

selon que les salariés sont enga-

gés dans un dispositif collectif

ou inscrits dans des démarches

individuelles. Cette différence de

traitement peut être source d’in-

compréhension.

Une fois les diplômes choisis et

les salariés sélectionnés, le tra-

vail de confrontation entre l’ex-

périence des candidats à la VAE

et les exigences du référentiel de

certification, peut commencer.

Cette confrontation ne peut se

réduire à une mise en cor-

respondance simple entre une

expérience et un diplôme, tout

particulièrement lorsqu’il s’agit

de référentiels de diplômes lar-

gement utilisés en formation

initiale. En prenant en charge

l’amont de la démarche de VAE

(choix de la certification,

LLee  cchhooiixx  dduu  ddiippllôômmee  pprréésseennttéé  ::
uunnee  ééttaappee  iimmppoorrttaannttee

DDee  ll’’eexxppéérriieennccee  aauuxx  rrééfféé--
rreennttiieellss……  llee  pplluuss  oouu  mmooiinnss

ggrraanndd  ééccaarrtt
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contacts avec les certificateurs,

gestion de la recevabilité…), les

dispositifs collectifs simplifient

et raccourcissent la phase « pré-

paratoire » pour les candidats.

En revanche, ils réduisent rare-

ment le délai nécessaire à la pro-

duction du dossier, qui suppose

pour le candidat un important

travail d’exploration et d’analyse

de son activité pour rechercher

les traces des compétences et

connaissances exigées par le

règlement du diplôme.

Cette difficulté de rapproche-

ment entre expérience et réfé-

rentiel de diplôme est moindre

pour les titres du ministère de

l’Emploi et les CQP, dont les

référentiels sont pensés en fonc-

tion de situations d’emploi spé-

cifiques et pour lesquels l’éva-

luation se fait principalement en

« situation de travail » : la

confrontation avec l’expérience

singulière peut être plus immé-

diate, concentrée sur un temps

beaucoup plus court et mobili-

ser plus largement les ressour-

ces internes à l’entreprise.

Des écarts plus ou moins

importants entre les connais-

sances construites au cours de

l’expérience et celles attendues

d’un diplômé peuvent égale-

ment apparaître : l’organisation

du travail n’a pas toujours

donné l’occasion au candidat

d’aborder tel ou tel domaine

d’activité figurant au référentiel

de certification. Ainsi, la ges-

tion-comptabilité fait partie inté-

grante du brevet professionnel

de coiffure. Or beaucoup de

salariés travaillant en salon

n’ont pas l’opportunité de la

pratiquer et se trouvent alors

singulièrement démunis pour

faire la preuve de leurs acquis

dans ce domaine. Dans d’autres

cas (restauration, logistique),

certains écarts sont directement

imputables à une organisation

du travail faiblement qualifiante

que la VAE vient révéler : ainsi

en cas de forte spécialisation

des postes, les salariés peuvent

ne jamais rencontrer certaines

situations de travail, dont l’expé-

rience est pourtant jugée néces-

saire pour obtenir la certifica-

tion.

Pour pallier ces insuffisances et

garantir l’obtention du titre ou

diplôme visé au premier pas-

sage en jury, les entreprises ont

souvent cherché à encadrer la

phase d’accompagnement par

un recours plus ou moins for-

malisé à des outils, tels que l’é-

valuation des compétences en

situation de travail, ou des for-

mations.

Les réponses apportées par les

entreprises ont consisté, dans la

plupart des cas, à adjoindre des

modules de formation, conco-

mitamment à l’accompagne-

ment lorsque le besoin de for-

mation émergeait (restauration,

logistique). Parfois ces forma-

tions sont même proposées en

amont du processus de VAE,

dès la phase de positionnement

des salariés sur les certifications

visées (aide à domicile). Dans

certains dispositifs collectifs de

VAE, ces formations sont

conçues comme des ateliers de

travail sur la pratique profes-

sionnelle (secteur social ou

médico-social) permettant aux

salariés d’accéder à un degré de

généralité plus élevé et de se

construire une identité profes-

sionnelle. Dans le cas des

médiatrices sociales et culturel-

les en Seine-Saint-Denis, des

formatrices de l’IRTS-Paris ont

mis au point une formation

ancrée dans les situations de

travail, dans une perspective de

professionnalisation des fem-

mes-relais. Ce dispositif, sorte

de troisième voie entre la forma-

tion et l’accompagnement, pré-

pare les médiatrices à l’obten-

tion du titre de technicien

médiation service.

Les monographies montrent

l’importance accordée par beau-

coup d’entreprises à la forma-

tion comme complément à l’ex-

périence, dans une logique d’a-

daptation à l’offre de certifica-

tion existante. Bien que la VAE

se présente a priori comme une

alternative à la formation conti-

nue pour l’accès des salariés à la

certification, les opérations col-

lectives de certification donnent

lieu à la mise en place de dispo-

sitifs hybrides qui associent

accompagnement des salariés

et modules de formation com-

plémentaire. Initialement pen-

sée comme une réponse possi-

ble en cas de validation partielle,

la formation tend à remonter en

amont du processus de VAE. Si

ces pratiques dérogent quelque

peu aux intentions du législa-

teur, force est de constater que

l’organisation de parcours asso-

ciant étroitement accompagne-

ment et formation s’impose,

dans bien des cas, comme une

condition de réussite.

Une autre façon plus radicale de

faciliter la confrontation entre

expérience et certification

consiste pour les employeurs à

faire évoluer l’offre de certifica-

tion afin de rapprocher les réfé-

rentiels des types d’expérience

acquise dans des situations de

travail très « contextualisées ».

La création de nombreux CQP

depuis la fin des années quatre-

vingt-dix peut être lue, en partie,

comme la réponse des branches

à ce besoin (branche du com-

merce de proximité, restaura-

tion collective). La volonté

conjointe de l’Éducation natio-

nale et de certains groupes d’ex-

périmenter la validation des

acquis professionnels (VAP),

dispositif qui a précédé la VAE,

n’est pas étrangère non plus à la

création de certains CAP dans la

décennie quatre-vingt-dix, sous

l’impulsion de groupes leaders

dans leur branche (Véolia

Environnement par exemple

avec le CAP d’agent d’accueil et

de conduite routière et le CAP

d’agent de gestion des déchets

et propreté urbaine). Il en est de

même au ministère en charge

de l’emploi (titre professionnel

pour les adultes-relais).

Les dispositifs collectifs jouent

clairement un rôle facilitateur

dans l’engagement des salariés

FFaacciilliitteerr  llee  rraapppprroocchheemmeenntt  eennttrree
ccoommppéétteenncceess  ddeess  ssaallaarriiééss  eett  rrééfféé--

rreennttiieell  ddee  cceerrttiiffiiccaattiioonn

UUnnee  ddéémmaarrcchhee  ddoonntt  
llaa  ccoonnccrrééttiissaattiioonn  ssuuppppoossee

uunn  iinnvveessttiisssseemmeenntt  
iinnddiivviidduueell  iimmppoorrttaanntt
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et dans leur réussite. En effet,

les entreprises qui y ont recours

assument une partie des diffi-

cultés largement constatées au

cours des diverses étapes du

processus de validation des

acquis de l’expérience : informa-

tion sur les certifications, choix

du diplôme, construction de

partenariats avec les certifica-

teurs, financement de l’accom-

pagnement, en amont ; actions

à conduire pour obtenir une cer-

tification totale en cas de valida-

tion partielle en aval. Les

employeurs assurent également

une meilleure prise en charge

financière des démarches de

VAE.

Le soutien organisationnel pro-

posé par les entreprises aux

salariés (réunions d’échanges

de pratiques, « accompagne-

ment » individuel ou collectif,

dispositifs de formation modu-

laire intégrés en amont de la

démarche de VAE, nomination

de tuteurs chargés de soutenir

l’engagement dans la démarche,

prise en charge de la phase en

amont de la recevabilité) ne se

substitue toutefois pas au tra-

vail individuel particulier requis

par la VAE qui est celui de

confronter son expérience sin-

gulière à un référentiel d’acti-

vité, aussi « proche » soit-il de

la situation vécue. Ce travail est

très prenant mais éminemment

formateur car il suppose pour le

salarié de mener une réflexion

sur son activité et son expé-

rience. C’est au cours de la

rédaction du dossier de valida-

tion qu’émerge pour les salariés

la re-connaissance par eux-

mêmes de leurs compétences

professionnelles et de leur

métier.
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